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"The difference between a goodman anda badone is the czoice of cause" 

- William James 

PREAMBULE
 

Ceci est mon rapport de mission final pour la p6riode du 25 Septembre 1986 au 30 
Septembre 1989. Pendant cette priode j'ai assum6 les tAches et les responsabilit~s de 
Directeur des Oprations du Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali (688 - 0218), un 
projet de d6veloppement bilat6ral entre le Gouvernement de la R6publique du Mali 
et le Gouvernement des Etats Unis d'Am6rique. 

T'ai assum6 ces fonctions trois ans apr s le d6marrage du projet, c'est Adire Aun 
moment de transition et de mutation au cours duquel les efforts du projet devaient 
6voluer d'un programme ax6 sur l'approvisionnement et la mise en place
d'infrastructures Aun programme de d6veloppement. de suivi et d'6valuation. 

Ceci ne sera pas un rapport technique. Au cours de ces trois ann6es, le projet a 
p6riodiquement pr6par6 des documents concernant l'6volution technique de ses 
activit~s (voir les rapports trimestriels et les documents de C.C.G.) et le besoin d'un 
autre document technique, en particulier de quelqu'un qui est en quelque sorte r61ev6 
de l'ex6cution quotidienne des activit6s techniques, najouterait prpbablement pas
beaucoup Ace que le personnel technique a d6ja produit 

En consequence, ce queje propose de pr6senter est mon experience et mes impressions 
sur le Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali pris comme une activit6 de d6veloppement 
oprationnelle. La description du poste de Directeur des Operations se trouve dans !e 
Document initial du Projet et &.ns le Document Amend6 du Projet. Elle ne sera pas
r6it6r6e dans ce rapport. A mon avis, le r6le fondamental du Directeur des Oprations 
a 6t6 celui d'un facilitateur. Le Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali est une experience
dans le d~veloppement institutionnel. Comme tel, le principe directeur qui a pr~valu
dans la gestion du projet au cours des trois dernibres ann6es a 6t6 la consultation et le 
consensus. 

Ce processus a non seulement impliqu6 les diffrentes directions nationales du projet
(Direction Nationale de F'Elevage, D.N.E.; Laboratoire Central V&t6rinaire, L.C.V. et 
Institut National de Recherches Zootechnique et Hydrobiologique, I.N.R.Z.F.H.), 
mais aussi le Minist~re de I'Environnement et de l'Elevage et l'U.S.A.I.D/ Mali. Les 
succks de'JA remport~s par le Projet Sectoriel sont le rsultat de ce part~nariat et du 
d~sir sincere de tout son personnel d'atteindre, comme initialement propos6 dans le 
document du projet, des r~sultats probants afin de justifier la continuit6 de 20 ann6es 
d'efforts de d6veloppement entre IU.S.A.I.D et le Minist~re. 

Dans ce rapport, l'accent sera mis sur les questions du d&veloppement de ]a gestion et 
les questions institutionnelles et partant, sur le fonctionnement mme de l'Equipe de 
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Soutien au D6veloppement de la Gestion (E.S.D.G.). Je suis autant convaincu 
aujourd'hui que je l'6tais en Septembre 1986 qu'un changement soutenu ne peut ftre 
atteint qu'a travers une 6volution approprie des structures publiques actuelles et de 
la politique de l'environnement en place. Ceci permettra auxsecteurs priv6 et publique 
de satisfaire les besoins en mutation de leur clientile qui est dans ce cas precis tout le 
peuple malien. Le concept fondamental du Projet Sectoriel de l'Elevage qui est bas6 
sur l'effort de renforcement institutionnel, est viable. Toutefois, je ne vois aucunement 
une solution magique Acourt-terme, susceptible d'assurer un d6veloppement soutenu 
Along terme. 

Le Pass6 

La conception du Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali a &6 faite A partir des
"'exp6riences v6cues" Ala fois par l'U.S.A.I.D. et le G.R.M. suite Ad'anciens efforts de 
d&veloppement du secteur d'61evage. Le processus d'ex6cution du Projet Sectoriel de 
I'Elevage repr6sente ce que les concepteurs et les planificateurs du projet ont senti 
ftre, en d6but 1980, le m6canisme le plus appropri6 pour l'ex6cution effective des 
activit6s du projet et le moyen le plus r6aliste d'atteindre les objectifs fix6s. Pour 
6valuer l'efficacit6 etla convenance actuelle de la conception du projet, il est important 
de comprendre certains des facteurs cl6s qui ont conduit A la mise en place de la 
structure de gestion actuelle du Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali. 

Au cours de la p6riode d'assistance bilatbrale des Etats Unis au Mali qui a commenc6 
en 1974, I'U.S.A.I.D. a rapidement passe de la fourniture d'aide d'urgence Ala suite de 
la grar e s6cheresse dans le Sahel, Aune implication Agrande 6chelle dans les secteurs 
agricole et d'61evage du Mall. En ce moment, le d6veloppement Along terme du Mali 
6taitconsid6r6 commebas6 sur l'agriculture. et l'amelioration de la production agricole 
6tait pe:que comme le seul m6canisme efficace pour accroitre la disponibilit6 des 
produits alimentaires sur une base durable. Des 6valuations menses par I'U.S.ALD 
vers la fin des ann6es 1970 ont indiqu6 que le Mali souffrait d'6normes contraintes dont 
les plus importantes sont l'incertitude des saisons, le manque de ressources ex
ploitables, l'enclavement g6ographique, le manque de moyens de transport et le 
problbme accablant de l'analphab6tisme et de la sant6. Les 6leveurs et paysans des 
zones rurales 6taient perqus comme l'pine dorsale de l'6conomie du pays. C'est ainsi 
qu'A juste titre ils devinrent la cible du programme d'assistance bilat~rale de 
I'U.S.A.I.D. a travers I'ex6cution de projets conqus en fonction de la g6ographie. 
L'accroissement des revenus dans les zones rurales de subsistance 6tait l'objectif fix6 
par les projets d'61evage et de production agricole financ6s par l'U.S.A.I.D. 

Les projets dJ d6veloppement du d6but des ann6es 1980 ce sont attaqu6s a certaines 
contraintes de production identifi6es par l'U.S.A.I.D et le G.R.M.. Parmi les plus 
importantes figurent: (1)le manque d'infrastructures efficaces: (2) le manque de cadres 
qualifi6s; (3jl'inefficocit6 des institutions du secteurgouvernemental et des entreprises 
publiques; et (4) les contraintes financi6res de l'6conomie. En consequence,
I'U.S.A.I.D. a propos6 une strat6gie sectorielle int6gre agriculture/61evage qui cor-
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prenait un projet sectoriel national de l'61evage dont l'objectif sera de fournir des 
services en santh animale pour le cheptel national dans des regions s61ectionndes. 
L'am6lioration de la gestion et de la coordination des secteurs agricole et d'61evage 
6tait reconnue comme partie int6grante de cette strat6gie. 

La fin des ann6es 1970 6tait aussi une p6riode de transition pour I'U.S.A.I.D.. Au cours 
de ladite p6riode, ]a Mission a connu des probimes significatifs 6tantdonn6 que les 
efforts de d6veloppcmentavaient chang6 de la conception de programmes A1'ex6cution 
de projets. Une 6valuation de l'assistance technique entreprise par 'U.S.A.I.D. Ala fin 
des ann6es 1970 a indiqu6 que les retards d'ex6cution des projets r6duisaient de 
mani.re significative refficacit6 de ceux-ci et que les causes fondamentales des retards 
6taient: 

" le manque de collaboration ad6quate entre le G.R.M. et I'U.S.A.I.D. dans la 
conception des projets, 

" l'inad6quation entre la planification avant-projet et ]a planification pendant
projet, 

" l'incompatibilit6 du personnel de I'U.S.A.I.D. en ce qui concerne son nombre 
et son exp6rience, 

" l'attention inad6quate accord6e, en matiire de gestion, A la capacit6 
d'absorption du G.R.M. et de I'U.S.A.I.D. dans la conception des projets, 

• 	l'utilisation inad6quate faite par I'U.S.A.I.D. de llassistance technique four
nie sous les projets, en particulier dans les domaines des op6rations et de la 
gestion 

A partir de cette 6valuation, IU.S.A.I.D. a conclu que les efforts de d~veloppement 
soutenus et efficaces n6cessiteraient des am6liorations Along terme.dans les syst6mes 
de gestion du G.R.M., ses structures institutionnelles et la capacit6 de son personnel 
En plus, il est apparu que les efforts de d6veloppement de la gestion u6cessiteraient 
l'investissement de ressources et de temps plus consid6rables. 

La fin desann6es 1970et led6but des ann6es 1980 6taient une p6iode de r6orientation 
pour le G.R.M. aussi. Les contraintes de la politique fondamentale ont W examin6es 
parle G.R.M.. ce qui aconduit Aune s6rie de r6formes destin6es Aliberaliser le march6 
des produits agricoles, A r6duire les d6penses nationales, A cr6er un climat de 
d~veloppement plus agr6able pour le secteur priv6, et A r6duire les d6penses du 
gouvernement vis Avis des entreprises para6tatiques. Un accent nouveau a 6t6 mis sur 
la s6curit6 alimentaire aussi. 

Tel est le climatde d6veloppement dans lequel le Projet Sectoriel de l'Elevagejau Mali 
a 6volu6, d'un document de conception Aun effort de d6veloppement dynamique. 
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Le Pr6sent 

Comme soulign6 dans l'introduction, la gestion et ia coordination effectives 6taient les 
contraintes cl~s identifi~es par I'U.S.A.I.D. en ,vue de l'efficacit6 de ses efforts de 
d~veloppement. En consequence, la base conceptuelle du Projet Sectoriel de I'Elevage 
a comport6 des activit~s specifiques avec des perspectives A long terme pour le 
renforcement de la capacit6 du personnel du Ministre (maintenant le Minist.re de 
l'Environnement et de l'Elevage) et de celui de I'U.S.A.I.D., pour que ceux-ci soient 
les ex&cuteurs efficaces des activit~s de d~veloppemenL Une activit6 evidente de 
dtveloppement de la gestion du Projet Sectoriel s'est manifestde par la creation d'une 
unit6 de coordination appel6e Equipe de Soutien au Ddveloppement de la Gestion, 
E.S.D.G. 

La cr6ation de I'E.S.D.G. avait pour but de rendre performante la gestion de 
programme U.S.A.I.D./G.R.M.. et ceci en: 

* transfdrant toutes les fonctions quotidiennes de prise de d~cisions Ala base,
de I'U.S.A.I.D AI'E.S.D.G., 

* d~liguant des responsabilit~s plus grandes au personnel assistant technique 
de I'E.S.D.G. pour la gestion et l'utilisation des ressources du projet, 

" ameliorant les operations et le reportage financier des divisions ministdrielles 
(I'L.S.D.G. jouant un r6le de coordination dans la preparation des rapports 
trimestriels, des documents du CC.G., et des rapports financiers et dans 
l'exdcution des programmes), et en 

* renforcant la capacit6 des fonctionnaires au sein du Minist~re Ag~rer de fa~on 
plus efficace les programmes techniques et Aallouer les ressources. 

Comme originalement con~u, I'ES.D.G. devait &tre initialement gdrde par un person
nel essentiellement constitu6 d'assistants techniques: un Directeur des Op6rations, un 
Directeur Financier, et un Directeur Administratif, dont chacun devait avoir un 
homologue fourni par le Minist.re. Tous les postes d'assistant technique ont t6 
pourvus avant la fin de l'annde 1883. Toutefois, le manque dc ressourceb en personnel 
au sein du Ministbre a n6cessit6 que I'ES.D.G. recrute des contractuels locaux afin de 
rendre l'6quipe op6rationnelle. Ce changement pr~maturH dans l'execution du 
programme a sirieusement compromis la capaciti de I'E.S.D.G. A entreprendre des 
efforts de soutien institutionnel efficaces. 

Au qours des trois premieres ann6es du projet (1983-1986), la plupart des efforts de 
'E.S.D.G. 6taient ax's sur l'approvisionnement, les constructions et les activit s ad

ministratives quotidiennes se rapportant au fonctionnement de r'E.S.D.G. mme. Les 
r6sultats de ces efforts sont dt.crits dans I'Nvaluation de mi-parcours du projet (Aofit 
-Octobre 1986). D'une maniire g6n6rale, les 6valuateurs ont appr6ci6 i'ex6cution 
efficace des activit6s d'approisionnement et 'initiation prdmatur6e des activit6s de 
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construction coordonn~es par r'E.S.D.G.. Les faiblesses majeures notkes par les 
evaluateurs 6taient: l'insuffisance de la formation des fonctionnaires maliens par les 
assistants techniques, le besoin pour 'E.S.D.G. d'adresser les problmes de gestion 
poses aux institutions maliennes associ~es au projet; pas seulement celles de 
'U.S.A.I.D.; et le besoin de r6-6valuer comment le r6le de 'E.S.D.G. pouvait 6tre 

modifi pour justifier les cofits 6levs associs Ason fonctionnement. 

J'ai pris mes fonctions de Directeur des Operations le 25 Septembre 1986. 

La Transition de la Simple Production d'extrants Ala R6alisatIon d'Objectifs 
Concrete 

J'ai b6n6fici6 du privilige d'assumer la coordination du projet au moment oii 
l'valuation de mi-parcours se tenait. Au cours de mes premieres semaines au projet, 
j'avais l'occasion de discuter, non seulement avec les 6valuateurs, mais aussi avec le 
personnel de la Direction Nationale sur comment le projet devait-il atre r&orient6 
pendant les trois ann6es Avenir. (En ce moment le PACD du projet 6tait le 30 
Septembre 1989). L'objectif Along terme des ces discussions 6tait de d6velopper un 
programme technique A m~me de produire des rtsultats viables et concrets. Ces 
r6sultats devaient permettre de faire la conception de la seconde phase du projet et 
d'assurer ia continuit6 de 20 ann6es d'efforts de d~veloppement de 'U.S.A.I.D. pour 
le secteur d'61evage du Mali. 

IIest aussit6t apparu Apartir de ces discussions qu'une attention devait 6tre accord6e 
au d6veloppement et A la gestion des programmes au cours de3 trois derniires ann6es. 
Les succ~s qui avaient 6t6 g6n6r6s au d6but ne pouvaient rester viables que si le projet 
avait 6t6 capable de d6velopper des programmes efficaces Amesure de justifier les 
investissements r6alis6s dans les infrastructures et les 6quipements. La question 
fondamentale 6tait: Comment pourrait-on changer de la production d'extrants Ala 
poursuite d'objectifs, en deux ans ? La r6ponse 6tait claire, on ne peut pas ! 

En cons6quence, apr&s plusieurs discussions avec tous les volets du projet et le bureau 
d'61evage de 'U.S.A.I.D., le projet a propos6 Ala Mission et au Ministbre en mars 1987, 
d'examiner la possibilit6 d'une prolongation du projet pour deux ans. Ceci doterait le 
projet d'environ quatre ans pour d6montrer, ou non, un impact pragmatique qui 
pourrait servir de base Ala conception d'une seconde phase du projet. La justification 
majeure du besoin de prolongation 6tait que les efforts qu'on avait besoin de produire 
pendant cette p~riode 6taient de nature institutionnelle et politique. II fallait par 
consquent, beaucoup plus de temps pour r~aliser un tel changement, contrairement 
aux pr6visions du document du projet et Al'Accord de Subvention. 

En fin 1987, le Ministire et IU.S.A.I.D. donnrent leur accord pour la proposition et 
en debut 1988, une 6quipe conjointe de conception compos~e des membres du person
nel de I'AID et du Ministre commencrent la redaction de l'amendement au docu
ment du projet. Le huiti~me amendement A I'Accord de Subvention original. 
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prorogeant le projetjusqu'au 30 Septembre 1991, fut sign6 en Aofit 1988. Le deruier 
financement a 6t6 rendu officiel par la signature du neuviime amendement AI'Accord 
de Subvention en F~vrier 1989. Le PACD du Projet Sectoriel de l'Elevage au Mali a 
't6 prolong6 au 30 Septembre 1991, une priode totale de 9 ans. Le financement a &6 
augmente de 5,0 million de dollars sur un total de 23,220 million de dollars pour la 
durte du projet. 

Changement Institutionnel 

L'objectif du projet. comme indiqu6 dans son cadre de r~f~rence. est d'accroitre le 
revenu et le bien-6tre des producteurs et autres, enti~rement ou partiellement
d6pendants du secteur d'6levage du Mall Cet objectif serait plus appropri6 dans un 
cadre de r~f6rence de 30 an-i que dans les 5 ans du premier cadre, ou encore les 9 ans 
de l'amendement. Bien qu'admirable, ledit objectif n'est pas un instrument de gestion
efficace susceptible d'apporter une assistance au projet dans la r6-orientation de ses 
programmes et activitds Acourt et moyen termes. En consequence, la gestion du projet, 
en collaboration avec les volets et le bureau d'6levage de l'U.S.A.I.D., visait Atraduire 
cet objectif Along terme en une strat~gie d'ex~cution pragmatique et pratique. 

Ce qui 6tait clair depuis les premi&es heures de d6veloppement de cette strat6gie 6tait 
le besoin d'am6liorer l'allocation des maigres ressources en vue de faire face aux 
contraintes prioritaires des producteurs. Le problime fondamental n'6tait pas celui de 
la comp.~tence technique au sein des divisions nationales, mais plut6t celui de 
l'applicabiit6 technique. L'applicabilit6 aux contraintes de productions r6elles et 
6conomiques qui se posent aux 6leveurs du Projet SectorieL C'6tait un probl~me de 
conception des programmes etactivit6s techniques (faibles intrants mis Ala disposition
du personnel de terrain et faible rendement), un probl~me de coordination et de 
collaboration (aucun processus de collaboration formelle entre les diffdrents services 
nationauxquivisent le m~me groupede clientele, pour le dveloppement et l'exdcution 
des programmes) et un problime d'allocation et de suivi des d~penses des ressources; 
fondamentalement un problme institutionnel. 

D'une manire g~n~rale, je crois que la competence technique de mes coll gues au 
sein du projetest trL-slevde. Mais ceci n'6carte pas le besoin d'une formation continue 
et l'ouverture du personnel technico-professionnel aux nouvelles id6es et aux nouveaux 
concepts; un besoin commun Atous les professionnels du monde entier. Toutefois, ce 
que j'ai fr~quemment constat6 chez les cadres ayant ben~fici6 d'une formation ainsi 
que chez les anciens expdriment6s, est leur sous utilisation, ou non utilisation tout 
simplement, par leurs institutions respectives. A mon avis, ceci n'est pas un plan
pr6mddit6 visant Afrustrer le personnel professionnel, mais plut6t comment les choses 
sont. Le fait que les gestionnaires ne consacrent pas suffisamment de temps A la 
planification, la d6finition des strat6gies et l'allocation du minimum de ressources au 
personnel piofessionnel en vue de lui permettre de faire son travail, n'est pas Amon 
avis la consequence d'une n.gligence ou d'une ignorance, mais plut6t une manifesta
tion des difficdlts qui sont d'ordre financier, organisationnel, professionnel et social 
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pos6s aux professionnel maliens. Le fait que la gestion institutionnelle n'est pas 
efficace ne signifie pas que les gens le veulent comme tel. En fait, au cours de mon 
mandat avec le Projet Sectoriel de 'Elevage au Mali, j'ai vu qu'avec quelques ressour
ces additionnelles etavec l'encouragement du personnel de l'assistance technique, mes 
coll6gues maliens peuvent produire et produiront un changement positif. 

En plus de cette perspective institutionnelle g~ndrale, j'ai fais mienne plusieurs as
somptions afin d'articuler une strat~gie de gestion pragmatique pour le projet. 

Assomption : le secteur d'6levage du Mali est l'un des rares secteurs du pays qui g~n~re 
des revenus chaque annie. Ainsi donc, les activites techniques destin6es Aam~iorer 
la production au sein du secteur ont le potentiel d'&tre g~n~ratrices de revenus et 
durables. 

Assomption : l'entreprise priv~e est espr~e, pratiqu~e et constitue une fa~on de vivre 
pour la majorit6 des participants au secteur (6leveurs, marchands de bdtail. 
commerqants. revendeurs. exportateurs et professionnels de la santd et de la produc
tion). 

Assomption :le secteur publique a un r61e important de r~gulateur et de surveillance 
Ajouer au sein du secteur et pour le pays. 

Assomption : les changements de politique et cons~quemment ceux aff~rents A la 
definition du r6le du secteur publique au skin du .secteur d'elevage et le niveau de 
responsabilisation du secteur prive, seront probablement un processus A long terme 
bas6, dans une large mesure, sur la capacit6 r6elle du secteur publique Aassumer un 
r6le effectif de r6gulateur. 

Sur la base de ces assomptions et la perspective institution aelle signal6e plus haut, fai 
essay6 de d~finir une strat~gie op6rationnefle pour la gestion du projet. Lobjectif A 
court terme de cette stratdgie, directement applicable au Projet Sectoriel de l'Elevage 
pour la p~riode 1987-1991, 6tait de concevoir et d'excuter un processus cohrent et 
collaboratif de programmation, dex6cution et d'6valuation de programmes Amesure 
de conduire Ades ameliorations de l'impact des activits techniques et Aune utilisation 
plis judicieuse des ressources. Le projet avait besoin d'&voluer de la simple g6nration 
d'extrants, par exemple ]a construction des bitiments, ]a fourniture d'6quipements et 
la formation du personnel; A la rdalisation d'objectifs concrets, par exemple 
l'amdlioration des programmes de sant6 animale sur le terrain, le d~veloppement d'un 
programme de diagnostic efficace et ]a production de technologies alimentaires 
amdliordes et adaptables. Considdrant les ressources d~jA d~pens~es par le projet en 
1986 (approximativement 15,0 million de dollars), jai pense qu c'etait la fagon ]a plus 
r~aliste d'atteindre les objectifs du projet et d'assurer une contnuation des efforts de 
d~veloppement aprs Septembre 1991. 

L'objectirh court terme (2-3 ans) de cette strat6gie 6tait de d6velopper un syst me de 
gestion au niveau du projet qui serait A mesure de d~montrer de fagon claire les 
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avantages d'un syst~me de gestion int6gr6 et collaboratif en termes d'impact technique
de programme. Un tel syst~me pourrait servir d'exemple pratique pour dtmontrer 
comment un changement institutionnel progressif au sein des volets du projet pouvait 
8tre entrepris afin de rdaliser une utilisation plus effective et plus efficace des ressour
ces. 

L'objectif Amoyen terme (5-10 ans) de cette stratdgie 6tait de niveler les changements
administratifs et de politique en vue d'adresser les questions techniques et institution
nelles sp~cifiques. 

L'objectif h long terme (10-20 ans) de la strategie envisage 6tait: (1) un secteur 
publique capable d'assumer un r6le r6gulateur et de surveillance plus efficace du 
secteur d'6levage; (2) des institutions nationales capables de fournir des services 
pertinents et A temps opportun pour les 6leveurs; (3) des services fondamentaux de 
soutien A travers le financement des secteurs publique et priv6; (4) un climat 
6conomique et politique favorable au ddveloppement d'un secteur priv6 viable; et (5) 
un groupe clientele - producteurs mieux inform6, mieux form6 et 6conomiquement
stable, Amme de produire un stimulant pour le d6veloppement soutenu du secteur 
d'6levage. ("l'am1ioration des revenus et du bien-&re des producteurs et autres, 
enti~rement ou partiellement dcpendants du secteur d'6levage du Mali") 

La r~alisation de ces objectifs Along terme ne serait 6videmment pas tributaire du seul 
succ~s du Projet Sectoriel de 'Elevage, mais n~cessiterait par contre l'adoption d'une 
strat~gie de ddveloppement Along terme par le Minist~re et la garantie d'un soutien A 
long terme par les organisations donatrices en plus de l'U.S.A.I.D.. La viabilit6 d'une 
telle strat6gie ddpendra de la determination du G.R.M. et des Bailleurs de Fonds A 
allouer des ressources Along terme. 

Ou'est-ce qui a 66 accompli ? 

Suite Aune s~rie de reunions en debut 1987 avec tous les volets du projet et le bureau 
d'6levage de l'U.S.A.I.D., r'ES.D.G. a initi6 un programme de syst~me de gestion
illustr6 dans la Figure 1. L'objectif de base de ce processus 6tait de donner l'occasion 
au personnel financier, technique et de terrain de tous les volets du projet de se 
rencontrer, de discuter, d'6valuer et de decider sur les questions directement en rapport 
avec la conception et l'ex~cution des activit~s du projet. 

Le but 6tait de rendre chaque membre du personnel un participant actif Ala prise de 
decisions au niveau du projet. Ce syst~me de gestion a permis de concevoir les activit s 
suivant le processus "de la base au sommet" et d'utiliser un processus collaboratif de 
suivi et devaluation des activit~s. Le personnel 6tait tenu de fournir l'6valuation des 
demandes de ressources lors des propositions d'activit~s et l'accent 6tait mis sur le 
besoin d'int~grer les priorit~s techniques et ]a disponibilit6 des ressources. La 
coherence des programmes qui impliquaient la participation de plusieurs services 
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nationaux 6tait assur6e par un comitI de programme compos6 de cadres responsables 
de chaque direction nationale concern6e. 

Les r6unions de planification de programme donnaient l'occasion Achaque direction 
nationale de revoir et d'examiner les propositions faites par les autres directions et de 
r6pondre aux questions pos6es par les cares responsables des diff6rents services. 
L'approbation des activit6s techniques et des budgets de chaque programme du projet 
pour la pr6sentation au Comit6 Conjoint de Gestion 6tait la responsabilit6 de chaque
comit6 de programme (sant6 animale et production animale). Ce processus
d'61aboration de programme a aussi permis une programmation des fonds par activit6 
qui, Aterme, a permis Achaque coordinateur d'activit6 de g6rer son budget. I1a enfin 
permis au projet de commencer le suivi financier des ressources par activit6. 

Le suivi de l'ex6cution des programmes etait la responsabilit6 de tous les membres des 
comit6s de programme et concernait aussi les personnels technique et de terrain. En 
d6but 1988, le projet a commench l'ex6cution dun programme de r6unions trimestriel
les sur le terrain. Ceci a permis au personnel implant6 ABamako de voir de pros les 
conditions sur le terrain et au personnel de terrain de discuter l'ex6cution des activit6s 
avec le personnel de toutes les directions nationales impliqu6es dans l'ex6cution des 
programmes. Une fois par an, tout le personnel de terrain de la zone du projet 6tait 
invit6 ABamako pour discuter de rex6cution des programmes en cours et commencer 
l'61aboration des activit6s pour l'ann6e suivante. 

Ce programme de gestion a 6volu6 au cours des deux derni 4es ann6es. Le fait qu'il
ait fonctionn6 t6moigne du soutien et des efforts du personnel du projet dont ila 
b6n6fici. Toutefois, Al'heure actuelle il n'est pas durable. Pourquoi ? 

Le concept d'int6gration des diff6rentes directions nationales autour d'un effort com
mun n'est pas compatible avec ]a structure administrative en place dans le service 
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publique au Mali, du moins au Ministate de I'Environnement et de l'Elevage.
Traditionnellement, les services nationaux ont 6t6 conqus suivant la structure ad
ministrative verticale, sommet-base. Chaque service garde son individualit6 et son 
autonomie et r6pond administrativement directement au Cabinet. Avec beaucoup de 
concepts nouveaux, les gens, et certainement les cadres responsables sont r6ticents de 
voir leur autorit6 r6duite pour des fins de collaboration, de consultation et de gestion 
int6gr6e. S'il doit y avoir un changement, celui-ci doit 6tre probablemeat bas6 sur les 
avantages palpables d'un nouveau syst~me par comparaison au systbme actuel. A 
U'heure actuelle ces avantages n'ont pas encore 6t6 r6alis6s. 

Dans le cas du Projet Sectoriel de l'Elevage, tout le personnel s'est sincbrement 
consacr6 Al'am61ioration du programme de gestion et le concept de d&'eloppement et 
de planification de programme consultatif a 6t6 accept6 comme point de d6part pour
la constitution d'une base plus efficace au renforcement des structures de gestion 
e.dstantes. La r6ussite de l'adoption d'un processus de planification de programme 
plus int~gr6 et mieux coordonn6 au sein des divisions nationales sera, dans une large 
mesure, d~termin6e par les r6sultats atteints par le Projet Sectoriel et par le soutien 
continu de ces efforts par I'U.S.A.I.D.. L'6valuation initialement envisag6e pour 
d6terminer l'impact du programme de gestion du projet 6tait pr~vue pour fin 1.990, 
d6but 1991. A partir de Septembre 1989, la coordination et la planification de ces 
activit&sincombentA I'E.S.D.G. etplus pr~cis6ment, la responsabilit6 du Directeurdes 
Op6rations. L'institutionnalisation d'un processus de programmation collaboratif 
entre les volets n'a pas W r6alis6. 

Le Futur 

Le succes des futurs efforts de dveloppement de I'U.S.A.I.D. destines au secteur 
d'6Ievage sera d~termin, par la capacit6 de I'U.S.A.I.D. et du G.R.M. (Ministare de 
l'Environnement et de l'Elevage) Ad~finir une strat~gie sectorielle coh~rente pour la 
prochaine d&ade et au dell. Les r~alisations qui seront faites par le Projet Sectoriel 
de l'Elevage au cours des deux prochaines ann~es ne peuvent 6tre effectivement 
utilis~es dans la conception de futurs efforts de d~veloppement que si elles sont 
6valu~es dans le contexte d'une perspective sectorielle. 

Pour concevoir des efforts de d~veloppement futurs pour le secteur d'6levage, je
recommande que l'U.S.A.I.D. commence ds maintenant, en collaboration avec le 
Ministre de l'Environnement et de l'Elevage, l'Mlaboration d'une telle strat~gie. C-ette 
strat6gie devrait chercher Afournir une base logique pour le d6veloppement futur du 
secteur, en prenant en consideration les facteurs ressources naturelles. production, 
traitement et transformation. commercialisation et consommation. Une fois labor&e, 
cette strat~gie fournirait une base pour l'identification des futures initiatives de 
d~veloppement et une base coh~rente pour l'6valuation des r~alisations pass6es. 

Dans le futur la question n'est pas si oui ou non on doit investir pour am~liorer la sant6 
animale ou intensifier la commercialisation; centrer les efforts sur la production 
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animale par opposition A la sant6 animale; ou initier des activit~s de gestion des 
ressources naturelles par opposition a la recherche sur les productions fourrag~res; 
mais plut6t, identifier les contraintes solvables au sein du secteur et appr6cier
l'interconnection entre toutes les 6tapes dans le processus de production de 1'6levage. 
Pour les producteurs, I'am6lioration de la production animale signifie non seulement 
l'am~lioration de la nutrition, mais aussi l'am~lioration du contr6le des maladies. Par 
contre pour les consommateurs, elle signifie une fourniture consistante des produits 
d'61evage Ades prix raisonables. Pour construire Apartir des r6alisations pass6es et 
pour avoir un programme de d~veloppement coherent, une 6valuation d'ensemble doit 
tre faite et une strat~gie identif~e. 

L'U.S.A.I.D. doit prendre l'initiative dans cet exercice, afin de fournir une base 
d'6laboration de son propre programme de d~veloppement de 1'61evage et de jeter les 
bases pour le renforcement de la politique de dialogue entre I'U.S.A.I.D. et le 
Minist~re de l'Environnement et de l'Elevage. Le document de base pour l'orientation 
de cette 6valuation devrait &re les conclusions de la Journ6e de Rfflexion sur l'Elevage 
au Mali, organis~e en d~cembre 1986 par le Ministate des Ressources Naturelles et de 
l'Elevage d'antan. 

En ce qui concerne plus sp~cifiquement la continuation des activit s du Projet Sectoriel 
de l'Elevage apr~s Septembre 1991, cette d~ision devrait suivre l'6valuation externe 
qui est prvue pour 1990. Cette 6valuation devrait se faire A deux niveaux: les 
r~alications des programmes techniques et les questions institutionnelles/de politique. 

Les Programmes Techniques - Le Futur 

II semble que la pr~ocupation apparente de I'U.S.A.I.D. et du M inistre en ce qui 
concerne les questions d'ordre 6conomique et le besoin de renforcer soit la sant6 ou 
la production animale a d6bouch6 sur un manque de consensus i propos de 
l'orientation actuele du projet. Je suis convaincu que le but de I'U.S.A.I.D., du 
Ministate et du projet est le m6me. Le probl~me qui se pose pourrait se situer au niveau 
de la strat6gie et non Acelui de l'objectif. 

Considrant les investissements d6jA r6alis6s par l'U.S.A.I.D. danS; le domaine de la 
recherche en sant6 et production animales, toute dcision de continuation devrait &tre 
basle sur les r6sultats de l'6valuation du projet et sur le d6veloppement d'une strat6gie 
sectorielle. Une &valuation objective pourrait ainsi &tre faite pour d6terminer com
ment les investissements et programmes pass6s pourraient tre r6orient6s en vue de 
mieux faire face aux contraintes prioritaires qui se posent au secteur. 

Par exemple, l'am6lioration de la nutrition animale n6cessitera (1) le d6veloppement 
et l'ex6cution d'un programme effectif de recherche appliqu~e centr6 sur 
l'am6lioration de l'utilisation des ressourcesalimentaires disponibles et ]*identification 
de nouvelles fourrages am6lior6es; (2) la formation du personnel de terrain de la DNE 
en techniques am6lior6es de nutrition animale et de production furragbre: (3) 
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l'am~lioration de l'efficacit6 des programmes de contr6le des maladies animales en 
vue de r~duire les risques aux producteurs et de r~duire l'allocation actuelle des 
ressources du G.R.M. purement destinies la sant6 animale. Ceci permettra une 
reallocation des ressources pour la gestion des ressources naturelles et les activits de 
nutrition animale et de gestion des troupeaux. Tel est comment les programmes 
actuellement entrepris par le Projet Sectoriel de l'Elevage s'adressent Ala question de 
production animale. 

En ce qui concerne la commercialisation du b~tail et des produits laitiers, le projet a 
pris en compte au cours de sa pr~sente planification, certaines rcommandations de la 
Journ~e de R6flexdon sur 'Elevage au Mali Les activit6s de recherche ont 6t6 
r~orientes en dehors de la zone semi-aride, pour inclure la zone sub-humide et un 
programme collaboratif est actuellement en execution par le C.R.Z. et le C.I.P.E.A. 
Ce programme collaboraif porte sur la production de viande et de lait et en particulier 
sur les aspects 6conomiques et de commercialisation dans la zone de production autour 
de Bamako. Les raisons de cette r6orientation de programme 6taien t de: (1) maxdmiser 
le potentiel pour l'adoption des esp&ces fourragres par l'introduction d'une zone 
climatique favorable Ala production fourragre; (2) viser le groupe de clientele des 
6leveurs avec un accs plus facile aux marches pour la vente de la viande et du lait; et 
(3) inclure un groupe clientele avec des ressources suffisantes, ou ayant l'acces aux 
ressources, qui pourrait permettre une 6volution progressive et 1'6tablissement de 
systtmes intensifs et semi-intensifs de production d'61evage. Certains efforts ont aussi 
6t6 initi~s au niveau du projet en 1988 en vue d'am6liorer Ala fois la productivit6 des 
petits ruminants et la production avicole rurale, dans la perspective d'attirer l'attention 
sur les activit6s de production rurale dont pourraient directement b6nficier les 
femmes par l'a.mlioration du revenu des menages. 

La question importante A laquelle on doit r~pondre pendant l'identification des 
programmes futurs ne sera pas de nature technique mais plut6t institutionnelle. 
Actuellement, les programmes du projet sont fiables et pertinents. Qu'ils restent 
comme tels dans le futur ou non, relive de ia gestion. 

Le D6veloppement Instilutionnel - Le Futur 

Le processus de d6veloppement institutionnel lent et souvent frustrant conduit 
plusieurs donateurs et sp~cialistes du dveloppement A circonvenir les questions 
institutionnelles et A opter pour l'application directe du transfert de technologie
"appliqu6 ou adoptable" comme la strat~gie de d6veloppement ia plus efficace. L'-
Histore nous enseigne que cette approche, sans changement institutionnel appropri6, 
n'a jamais abouti Aun developpement soutenu. 

Classiquement, cette approche cr~e une perspective d'environnement de "projet"; un 
environnement totalement different de i'environnement 'rel ou op~rationnel" du pays 
h6te et o4 les ressources sont disponibles, les conditions de travail bonnes et le morale 
du personnel g~nralement Olev6. C'est fr~quemment un environnement "paraIlle", 
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oii les donatetrs entreprennent dans des conditions contr616es ce que le pays h6te ne 
peut pas entreprendre dans des conditions r6elles. C'est un environnement qui conduit 
fr6quemment i 1envie, la frustration et la jalousie de la part des individus et des 
institutions ne b6n6ficiant pas de l'activit6 mais aussi A la d6ception et au 
d~sillusionnement de 'a part des participants lorsque s'arr~tent les financements et que 
cessent les activit6s. 

Au cours de mon mandat au Projet Sectoriel de l'Elevage, j'ai vu cette situation se 
produire. Heureusemeut les ressources 6taient toujours disponibles et le personnel 
vou6 aux activit6s de restructuration. Et les programmes du projet ont confinu6. 

Le Projet Sectoriel de l'Elevage a fondamentalement 6volu6 pendant les 3 dernibres 
ann6es en un projet de d6veloppement institutionnel soutenu par des programmes 
techniques viables et pertinents. Il est peu probable que tous les programmes at
teindraient leurs objectifs en Septembre 1991. Toutefois, je suis stir que certains 
r6ussiront, et pour d'autres, les modifications et r6orientations ouvriront probablement 
une chance r6aliste au succks. Je pense qu'il est trop t6t de commencer de discuter de 
ce qu'une phase suivante du Projet Sectoriel de I'Elevage pourrait ou ne pourrait pas 
inclure. En g6n6ral, je suis convaincu que le pr6sent projet est conceptuellement fiable 
et que les programmes actuels peuvent 6voluer de manibre Afaire face aux besoins en 
mutation du secteur d'61evage du Mali. Le succks A long terme de cette experience 
dans le d6veloppement sera, en grande partie, d6termin6 par ]a conviction et la 
d6termination du G.R.M. tde l'U.S.A.I.D. qu'une strat6gie fiable Along terme est la 
seule facon de realiser un dveloppement soutenu Acourt. moyen et long terme pour 
le secteur. 
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